
CHAPITRE 72

Loi concernant la ville Montréal-Nord

[Sanctionnée le 14 février 1958}

ATTENDU que la ville Montréal-Nord
a, par sa pétition, exposé:

Que l'agrandissement de sa population
et l'augmentation de la valeur foncière
ont pris une telle proportion que ses reve-
nus excèdent de plus en plus ses dépenses,
y compris la réserve pour ses dettes et
emprunts;

Que pour faire face à l'essor rapide de
la municipalité, il y a lieu de dégager le
conseil municipal de certaines entraves,
notamment quant à la nomination et la
destitution des employés et officiers et à
l'administration générale;

Attendu que les règlements de construc-
tion de la pétitionnaire proposés et adop-
tés sous l'égide de la Commission métro-
politaine de Montréal peuvent soulever
des conflits;

Attendu qu'il convient de modifier de
nouveau sa charte, la loi 5 George V, cha-
pitre 108, telle que modifiée par les lois
8 George V, chapitre 95; 9 George V,
chapitre 109; 10 George V, chapitre 98;
14 George VI, chapitre 107; 1-2 Elizabeth
II, chapitre 79; 2-3 Elizabeth II, chapitre
85, et 4-5 Elizabeth II, chapitre 91;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale inconciliable, la ville Montréal-
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Nord n'est plus, à partir du premier jan-
vier 1958, une corporation municipale
aidée ou secourue par la Commission mé-
tropolitaine de Montréal au sens de la
loi 11 George V, chapitre 140, et des
autres lois régissant ladite commission ou
s'y appliquant.

Cependant, la ville de Montréal-Nord
est soumise aux dispositions des lois ci-
dessus, pour le surplus et notamment
quant aux emprunts municipaux con-
tractés par elle ou pour elle.

2 . L'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 91, cessera d'être en vigueur
dès l'entrée en vigueur de l'article 1 de
la présente loi.

3 . Le paragraphe 3° de l'article 2 du
chapitre 235 des Statuts refondus de 1941
est remplacé, pour la cité de Montréal-
Nord, par le suivant:

"3° Les mots "officier municipal" dési-
gnent l'auditeur ou vérificateur d'une
municipalité au sens de la présente loi,
l'ingénieur, le secrétaire-trésorier, l'assis-
tant-secrétaire-trésorier, le directeur de
la police et le chef de police d'une telle
municipalité."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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